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La lettre Juris Info est éditée par le CCCA-BTP   Contact : Laure Desnoyers, DAJVI 
www.ccca-btp.fr      laure.desnoyers@ccca-btp.fr  

Ce document a pour objet de transmettre les informations juridiques intéressant les 
organismes de formation aux métiers du BTP. 

La direction des Affaires juridiques et de la Vie institutionnelle (DAJVI) se tient à votre 
disposition pour tout renseignement complémentaire. 

  

 CPF : RÉFÉRENCEMENT DES ORGANISMES DE 
FORMATION, RÉGULATION DE LA SOUS-
TRAITANCE, MODALITÉS DE CONTRÔLE ET 
D’ÉCHANGES D’INFORMATION… 

Décret n° 2023-1350 du 28 décembre 2023 portant diverses mesures relatives au compte 
personnel de formation ainsi qu’au bilan de compétences et visant à lutter contre la fraude 
à ce compte et à interdire le démarchage de ses titulaires 
 
Publication au Journal Officiel : 30 décembre 2023 

 
Un décret du 28 décembre 2023 précise les conditions du référencement des organismes de 
formation et de recours par ces organismes à la sous-traitance et détermine les modalités de 
contrôle et d’échange d’information entre la Caisse des dépôts et consignations et les services 
régionaux de contrôle. 
 
Ce texte est entré en vigueur le 31 décembre 2023 , à l'exception des dispositions relatives à la 
mise en œuvre de l'encadrement de la sous-traitance, qui entrent en vigueur à compter du 1er 
avril 2024 pour les contrats de sous-traitance conclus à partir de cette date. 
 

 Référencement des organismes de formation sur la plateforme « Mon 
Compte Formation » 

 

Le présent décret précise les conditions de référencement des organismes de formation sur la 
plateforme « Mon Compte Formation ». 
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 Pièces justificatives  
 

Les conditions générales d'utilisation déterminent notamment la liste des pièces justificatives 
de nature à établir que les conditions de l'article L. 6323-9-1 sont remplies (article R6333-5 du 
Code du travail modifié). 

 

 Déférencement 
 

En cas de manquement par l’organisme de formation référencé sur la plateforme « Mon Compte 
Formation », la décision prise par la Caisse des dépôts et consignations précise la ou les 
sanctions prononcées (article R6333-6 du Code du travail modifié).  

En cas de déréférencement temporaire, sa date d'effet et sa durée ne peut excéder douze mois. 

Lorsque la Caisse des dépôts et consignations constate un manquement d'un prestataire aux 
engagements qu'il a souscrits de nature à porter une atteinte grave aux intérêts publics, elle 
peut suspendre pendant une durée maximale de six mois le paiement du prestataire et son 
référencement sur le service dématérialisé préalablement ou au cours de la procédure 
contradictoire (nouvel article R6333-6-1 du Code du travail). 

Ces mesures sont d'effet immédiat et peuvent être maintenues jusqu'au terme de la même 
procédure contradictoire.  

 

 Régulation de la sous-traitance des organismes de formation référencés 
sur la plateforme « Mon Compte Formation » 

 

Le présent décret précise les modalités de recours à la sous-traitance par les organismes de 
formation référencés sur la plateforme « Mon Compte Formation ». 

 

 Formalisme du contrat de sous-traitance 
 

Le contrat de sous-traitance est conclu par écrit entre le prestataire référencé sur la plateforme 
« Mon Compte Formation » et un sous-traitant (nouvel article R6333-6-2 du Code du travail). Il 
doit préciser : 

• Les missions exercées au titre de l'intervention confiée ;  

• Le contenu et la sanction de la formation ; 

• Les moyens mobilisés ; 

• Les conditions de réalisation et de suivi de l'action, sa durée, la période de réalisation 
ainsi que le montant de la prestation. 
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 Conditions du recours à la sous-traitance 

Le présent décret interdit la sous-traitance en cascade. En effet, le sous-traitant ne peut lui-
même sous-traiter l'exécution de l'action qui lui a été confiée.  

De plus, il ne peut se voir confier l'exécution d'une action, s'il fait lui-même l'objet d'un 
déréférencement temporaire. L’organisme de formation doit vérifier que le sous-traitant n’a 
pas fait l’objet d’un déférencement sur la plateforme « Mon Compte Formation ».  

Une liste des prestataires ayant fait l’objet d’un déférencement temporaire sera publiée sur 
l’espace des organismes de formation (EDOF). 

Le prestataire référencé peut sous-traiter l'exécution d'actions, dans la limite d'un plafond 
exprimé en pourcentage de son chiffre d'affaires réalisé sur la plateforme « Mon Compte 
Formation ».  

Ce plafond sera fixé par arrêté du ministre chargé de la formation professionnelle à un niveau 
garantissant la capacité du prestataire à exercer une activité de formation. 

Le prestataire référencé doit communiquer par tous moyens à la Caisse des dépôts et 
consignation tout contrat de sous-traitance. 

 Obligation de détenir la certification Qualiopi 
 

Le sous-traitant doit détenir la certification Qualiopi dès lors qu’il réalise tout ou partie d’une 
action de formation éligible au CPF.  

Toutefois, le présent décret prévoit que sont dispensés de la certification Qualiopi les sous-
traitants affiliés à un régime micro-social et dont le chiffre d’affaires ne dépasse pas 77.700 € 
(nouvel article R6333-6-3 du Code du travail). 

 

 Obligation de détenir les certifications professionnelles ou habilitations à former  

De plus, le sous-traitant doit également détenir les certifications professionnelles ou 
habilitations délivrées par les ministères ou organismes certificateurs. Le présent décret 
prévoit que sont dispensés de cette obligation : 

• Les sous-traitants affiliés à un régime micro-social et dont le chiffre d’affaires ne 
dépasse pas 77.700 € (nouvel article R6333-6-3 du Code du travail) ; 

• Les sous-traitants qui interviennent que sur une partie de l’action de formation éligible 
au CPF et que cette partie ne corresponde pas à la réalisation d’un bloc de 
compétences complet (nouvel article R6333-6-4 du Code du travail). 
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 Procédure en cas de non-respect de ces obligations 
 

En cas de méconnaissance par le sous-traitant de ces obligations, la Caisse des dépôts et 
consignations met en demeure le prestataire référencé de remédier à cette situation, dans le 
délai qu'elle prescrit (nouvel article R6333-6-5 du Code du travail). 

La mise en demeure ouvre la procédure contradictoire. Au cours de cette procédure, la Caisse 
des dépôts et consignations peut suspendre pendant une durée maximale de six mois le 
paiement du prestataire et son référencement sur la plateforme « Mon Compte Formation ». 

Au terme de la procédure, si le non-respect qui a fait l'objet de la mise en demeure persiste, la 
Caisse des dépôts et consignations peut prononcer une sanction. 

 

 Modalités de contrôle et d'échanges d'information entre la Caisse des 
dépôts et consignations et les services régionaux de contrôle 

 

Le présent décret détermine les modalités de contrôle et d’échange d’information entre la 
Caisse des dépôts et consignations et les services régionaux de contrôle. 

Les agents des services régionaux de contrôle sont désormais habilités, au titre des services 
en charge du contrôle de la formation professionnelle, à procéder aux échanges de documents 
et d'informations avec la Caisse des dépôts et consignations (nouvel article R6333-6-6 du Code 
du travail). 

Ils peuvent échanger, spontanément ou sur demande, tous documents et informations détenus 
ou recueillis dans le cadre de leurs missions respectives et utiles à leur exercice. 

 

 Délai de conservation des documents issus de la réalisation des bilans de 
compétences 

 

Le délai de conservation des documents issus de la réalisation des bilans de compétences est 
porté de un à trois ans, afin de les aligner sur le délai de conservation des autres actions déjà 
mises en œuvre par les services de contrôle en charge de la formation professionnelle (article 4 
du décret). 

 

 


